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E S S A I 

SUR LE COMMERCE MARITIME 
DES NEUTRES. 

I N T R O D U C T I O N , 

L e Droit international offre peu dé Question» à la 

foi» pin* importante» et plu» compliquée», que le 

commerce de» neutre* en tems dfe guerre. Soit que 

noti» contultions le» principe* du Droit naturel* soit 

que nous exàfflinious les disposition» dë« traité» et 

le* coutiimes sanctionnées pat'l'usage» ce» première» 

baie* du Droit positif, «oit enfin que nous recou­

rions aux auteur» qui ont traité cette matière, ; nou* 

**B trouvons partout que doute et incertitude, t a 



loi naturelle nous présente de* Intérêts et même 

des droits en apparence diamétralement opposés. SI 

le bien-être des nations semble exiger qu'une in* 

dustrie, dont dépend leur prospérité et souvent leur 

existence, ne puisse être entravée par une guerre 

qui leur est parfaitement étrangère t. si leur indé­

pendance et leur dignité s'opposent à toute restric­

tion apportée a leur commerce par le fait d'un tiers, 

(i enfin l'exercice de» droits que s'attribue le belli­

gérant suf le commerce neutre peut facilement de-

venir la source de* vexations les plus cruelles, d'un 

autre côté le belligérant veut pouvoir user pleine­

ment des droits" de la guerre contre son ennemi, il 

ne permet point que ie neutre fasse servir son com­

merce à accroître la prospérité* et la puissance de 

son adversaire» il demande enfin l'exécution de 

toutes les mesure* nécessaires à l'empéchementid'une 

connivence frauduleuse. Le Droit positif n'offre 

qu'une législation "Variable, plutôt influencée par le» 

intérêts journaliers d'une politique passagère, que 

(ondée sur les immuables principes de la justice.. 

La souveraineté sur l'océan que «'attribuèrent suc» 

eessivement plusieurs puissance* maritimes, excluait 

par elle même toute liberté du commerce et plus i 

tard, lorsque la concurrence de la plupart des états 

A* l'Europe dan* le< grandes entreprises commer- j 

•ialet «ût fait évanouir de si gaines prétentions, le 
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lyitéme mercantile, pendant longtem» adopté et 

comme instinctivement suivi par tous les jjouverne-

mens européens» »e montra^uneste aux droits des 

neutres. Ne connaissant d'autre richesse que l'abon­

dance dès métaux précieux, brt voulut tendre sans-

cesse sans jamais1 acheter» on s'efforça de se pro­

curer1 le mdilbpolë "dé toute* les branche* du com­

merce maritime» on considéra d'un oeil jaloux la 

prospérité d,ë se» Voisins» et les nations se virent 

réduite* par l'effet de ce système à un état de guerre 

en fait de mesure* commerciales et d'économie po­

litique* A. plus forte raison l'anéantissement d a 

commerce) • éniiemi fut regardé cotant* une mesure 

indispensable aux succès de la guerre» comme le 

plus beau fruit de la victoire. Le» armateurs sa 

multiplièrent, l'usage et des lois expresses se réuni­

rent pour légitimer leurs déprédations et pour y 

introduire Une espèce d'ordre et de système. Le* 

opinion* assez généralement répandues à cette épe» 

que sut leur Utilité» se trouvent vivement retracée» 

dans l'introduction du Commentaire de Valin sur' 

l'Ordonnance maritime de Louis XIV. Quoique le» 

progrès de l'économie politique tient fait naître de* 

vues plu* justes à ce» égard», on ne peut «e dissi­

muler d'utt autre côté, que le» neutre* semblaient 

•cuvent alimenter par leur commerce celui de l'en­

nemi, changer en commerce passif «on commerce 



actif, profit** de la guerre pouf donner a leuf 

négoce une extension extraordinaire et pour faire, 

comme s'expriment quelques publicistes., en leur 

propre nom le commerce de , l'ennemi Souvent 

aussi les capitaines et négociant neutres se sont li* 

vré< à une fraude coupable afin de soustraire au 

belligérant des navires ou des marchandises enne­

mie*, car plus certaines puissances s'efforçaient d'é* 

tendre les droits de la guerre et plus elles se montraient 

disposées à les soutenir par la force dès armes, plus leurs 

rivales prenaient le parti des nations neutres et plus les 

indifidus de ces nations se croyaient permis. Dès l'an 

1689 l'Angleterre et la Hollande Voulurent exclure les 

neutre* de tout Commerce avec leurs ennemis. L'An-

gleterre continua depuis 4 soutenir tantôt les mêmes, 

tantôt de semblables principes, et dans les nom­

breuses discussions qui eurent lien à ce sujet, elle a ; 

plus d'une fois fondé ses prétentions sur ce' qu'il \ 

appartenait au belligérant de considérer quelles li* ' 

bertés il pouvait accorder au commerce neutre san* 

nuire à ses propres intérêts; point de Vue qui fausse 

entièrement la question puisqu'il fait dépendre dô 

la complaisance du belligérant ce que le neutre a J 

le droit d'exiger. Quoique les injustices et les vio- ? 

lences dont se rendaient journellement coupables le» 

armateurs anglais fissent vivement sentir aux neu­

tres la nécessité de s'accorder sur les bases d'un 



code maritime universel, les lois fixées par le pre­

mier et le second traité de la Neutralité armée 

n'exercèrent qu'une influence transitoire. Considé­

rablement modifiées par .la convention conclue en 

1801 entre la Russie et la Grande-Bretagne, rétablies 

dans leur intégrité par la déclaration de la Russie 

à' la Grande-Bretagne ou 16. Octpber 1807, qui 

annulla la conventipn, elles furent tacitement abro­

gées par le traité de paix d'Oerebro. Les deux puis­

sances contractantes convinrent de se traiter réci­

proquement sur le pied des nations les plus favo­

risées et réservèrent^ à un autre terns la décision 

de» points en litige. Les excès auxquels se porta 

le gouvernement français lor» de l'établissement du 

système continental et les mesures violentes que leur 

opposa la Grande-Bretagne ne pouvant être consi­

dérés que cqmme des abus passagers, fruits des cir­

constances, ne font point partie de la légitlation du 

Droit positif sur la matière qui non» occupe, Tels 

«ont les traits principaux de l'histoire de cette lé­

gislation, telles sont les causes des nombreuse» con­

tradictions et des défauts qui s'y rencontrent. Ce 

n'est qne de no« jours, qu'une paix générale est ve­

nue mettre fin aux abus que se permettaient le» 

grande» puissances maritimes, qu'elle a fait oublier 

en partie leurs injustices et leurs prétentions, qu'elle 

a calmé les rivalité» commerciale» et anéanti cette. 
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opposition d'intérêt» qui formait entre le» principaux 

état» neutres et belligérans une barrière insurmon­

table. Car telle puissance, autre fois la plus cruelle 

ennemie des intérêts neutres, pourrait bien les vou­

loir protéger maintenant, parce qu'elle trouverait 

convenable de rester neutre elle même. C'est donc 

aujourd'hui peut-être que le but vers lequel ten­

daient les traités de la Neutralité armée pourrai» 

être atteint, et que Je dessein sublime de substituer 

d'un commun accord dans une vaste et importante 

partie ' du Droit international la justice à la vio­

lence, la loi à l'arbitraire, pourrait enfin être ac­

compli. Lors même qu'on ne pourrait se résoudre 

a abolir entièrement la course armée, ainsi qu'elle 

l'a été entre la Prusse et les Etats -Pnis de l'Amé­

rique Septentrionale par le traité de 1785, au moin» 

celui conclu en 1318 entre la Prusse et le Dane-

marc , nous offre même pour le cas contraire un 

modèle de justice, de sagesse et de modération. 

/ Parmi les publicistes qui ont traité le sujet 

dont nous nous occupons, ceux du 17e. et de la 

première moitié du 18e. 6iècle, tels que Grotius, 

Puffendorf, Bynkershoek et autres, n'ont fai; qu'ef­

fleurer la matière. La plupart des modernes a écrit 

dan» l'intérêt dé quelque gouvernement et a pri» 

parti »oit pour le»'neutres, ainBi que l'ont faitHub-

î 



ner de Denemare» Galiani d'Italie, Bnicfa de H«m.« 

bourg, Rayneval de F rance , »oit pour le» belliâjéV 

rans, comme le» écrivain» anglais. Ceux qui os * 

écrit dan» un esprit plus impartial diffèrent cepen? 

dant considérablement dans leurs résultats. Teten», 

penseur profond et prigjnal, penche quelquefois du 

c&ié des belligeran». Va.tt.el. fait de même, Kluber 

•auconjraire attribue peut-être trop aux neutre». 

Lampredi, compatriote de Galiani, mai» aussi «upé* 

rieur à cet auteur, que la solidité et la justesse 

d'une raison sage et éclairée sont préférables au 

faux-brillant d'un esprit ingénieux mais superficiel, 

est celpt qui nous semble avoir le plu» souvent 

rencontré juste? Les borne» de cet essai ne nou» 

permettent point d'entrer dans tous les détails d 'une 

question si vaste et si compliquée. Npus nous effor­

cerons simplement d'en découvrir les premiers prin-

çipe» et de relever les erreurs accréditées par le té^ 

inoignage d'écrivaip» célèbres ou par le» prétention» 

exagérée» de quelque» puissances. L'incertitude e* 

le doute répandu; sur un «ujet obscurci par tant 

de spéculation» T 8 g u e s et ténébreuses et dan» le ­

quel le vrai est «i souvent voisin du faux, nou» 

imposent le devoir de ne pas négliger la partie 

polémique. Loin d'espérer échapper à tout genre 

d'erreur, nou» nou» contenteront de pouvoir con» 

http://Va.tt.el
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tribuer par l'éclaircissement de quelque» point» dou­

teux aux succès de ceux, qui doués d'un plu» heu­

reux génie, voudront consacrer tous leurs soins A 

l'étude approfondie d'une matière si importante. 



CHAPITRE PREMIER, 

-PRINCIPES GÉNÉRAUX, 

Commençons pat déterminer le point de r u e du» 

quel nous devons envisager toute la question qui 

nous occupe. Quel est, aumilieu des prétentions et 

des intérêts les plus opposés, le principe qui seul 

s'offre clairement à l'esprit de tout être intelligent, 

qui seul fournit à l'existence de l'homme une ga-

rantie suffisante,' auquel seul sa dignité lui permet 

et lui commande tout ensemble de se soumettre, 

qui seul enfin peut servir de règle immuable ét in* 

faillible à ses actions? C'est le principe du Droit 

ou de la justice absolue, auquel toutes considéra? 

tîons quelconques d'utilité, de bien-être et de con­

venance politique doivent nécessairement céder. Les 

droits et les obligations réciproques du neutre et 

du belligérant, détermineront donc seules la nature 

de leurs prétentions, et la légitimité de leurs entre» 

prises en sera seule }a règle. Tout droit quelcon» 

que accordé à l'une des deux parties, supposant de 

la part de l'autre le devoir d'en souffrir l'exercice, 

et de se soumettre aux mesures reconnnues indisr 

pensables à cet effet, il .«'en suit que les dommages 

résultant nécessairement de l'exercice d'un drpit pa 
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•auraient en effacer le caractère de légitimité. Ce» 

lui qui ne fait qu'user de «on droit, ne commet 

point d'injustice, aucontraire toute tentative de l'en 

empêcher serait une véritable lésion et autoriserait 

l'emploi de la force. Mais aussi toute violence 

exercée hors de ce cas, toute mesure prise sans né­

cessité et néanmoins nuisible à un tiers, est une 

lésion a son tour. Ce principe, si simple et si évi« 

dent, nous servira cependant à décider une foule 

de contestations. Il nous montre déjà 1» route que 

nous av^ns à suivre, il nous prouve que pour par­

venir à des résultats satisfaisans, nous n'avons qu'à 

examiner les droit» et le» devoirs du neutre et du 

belligérant. 

Le belligérant a comme tef le droit de faire 4 

•on ennemi tout le mal possible, «ans toute fois en­

freindre les droits d'un tiers. . Le droit des gen» 

positif, qui par de» considération» dignes d'une so­

ciété civilisée défend certaines manières de nuire à 

«on ennemi, a néaumoins autorisé la cour<e armée, 

ou plutôt il l'a conservée en lui faisant changer de 

caractère. Tendant le moyen âge, lors de l'enfance 

de la société, chaque particulier recourait »^1» 

force ptfur venger ses injures, et la paix établie de 

nation à nation était sans-cesse troublée par le» 

voie» de fait qu'exerçaient les individus. Dè« le 

commencement du 13e. «iècle de» traité» bornèrent 
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cet usage au cas où la partie lésée eût à se plain­

dre d'un déni de justice. (Tr. entre l'Angleterre et 

la France 1228, 1355)- Les gouvernemens étant par­

venus à perfectionner leur organisation et à aug­

menter leur- pouvoir, les particuliers furent con­

traints de se munir d'une autorisation spéciale pour 

pouvoir aller à la course. Telle fut l'origine des 

lettres de marque, originairement identiques avec 

les lettres de représailles. La société s'étant de 

celte manière exclusivement attribué le droit d'exa­

miner et de venger les griefs" des particuliers, on 

fit un pas de plus et pour s'assurer une jouissance 

Ipln» paisible des biens de la paix , on restreignit 

an seul cas de guerre l'usage de» lettre» de mar­

que (Tr. entre la France et l'Angleterre 1440. 1468), 

Loin de pouvoir disposer arbitrairement de sa prise, 

le capteur se vit contraint à prouver après l'arresta­

tion la légitimité de ses prétentions pardeyant un 

tribunal 'de son pays. Telles sont I e » formalités aux« 

quelles les progrès de la civilisation pnt soumi» la 

courte armée, qui dérive nécestairement du droit 

de «'emparer des foute propriété ennemie; formalji 

té» importantes puisqu'elle» ©firent autant de garant 

•ie» au commerce neutre. 

D'un autre côté le neutre »e trouvant en état 

de paix avec l'un et l'autre belligéran», ne doit 

commettre enver» eux aucune action que la guerre 



13 

«eule peut autoriser; il ne doit léser en rien leur» 

droit», «oit naturels* «oit acquis; il doit observer 

envers eux et les lois du Droit international et les 

stipulations des traités. Cette continuation de ,,1'état 

pacifique'' comme s'exprime avec beaucoup de pré­

cision l'Italien Azuni dans son Droit maritime de 

l 'Europe, ne signifie point continuation d'uu état 

identique sous tous les rapporta. Plusieurs puissan­

ces se sont il est vrai fondées sur une semblable 

interprétation, pour Séfendre au» neutres toute al­

tération dans leurs relations commerciales avec les 

belligérans. Mai» toute société ne jouit-elle pas du 

drojt incontestable de prendre pour sa prospérité 

toutes les mesures que sa prudence puisse lui sugr 

gérer, sauf à ne'pas léser les droit» d'un tiers? , Le 

commerce est une de ces mesures, et moyennant 

l'observation de la condition que nous venons d'é-

honcer, chaque état peut accroitre ou diminuer, éta­

blir ou anéantir, modifier enfin et altérer de toute» 

Je» manières et comme bon lui semble, ses relation» 

commerciale» avec tous les peuple» de l'univers.» 

La „parfaite impartialité" qu'on exige communé­

ment du neutre, l'obligation de ne favoriser aucun 

parti et de ne rien faire qui tende à augmenter «e» 

frrce», que lui imposent plusieurs publicistes*), obli-

' ) Grotiu» d» Jure Belli, L. 111. C. 14. Bynker»hoek 
Quaeit. juri» publ. I. 9, ' 



gation si vague, si obscure, et faite pour égarer 

l'esprit aulieu de l'éclairer, ne sauraient - être adniv> 

ses qu'autant qu'elles coïncident avec le principe de 

la légalité absolue des actions. Souvent aussi on A 
exigé du neutre qu'il se conduise de la même ma­

nière à l'égard de l'un et l'autre belligérant. Mais 

cette égalité de conduite ne peut consister en une 

égalité matérielle, mais, comme dit très bien 6a -

liani dans son Traité sur les droit3 des neutres, en 

une égalité formelle, c'est à dire, en une égale 

observation de tous les devoirs que nous imposent 

en tems de paix, le Droit international et les traités. 

Il s'en suit que dût'il résulter d'une semblable ob' 

servation une inégalité matérielle, la neutralité ne 

pourrait être considérée comme enfreinte. Ce cas 

a lieu chaque fois que le neutre est lié par des 

traités antécédans à la prestation d'un secours en 

hommes ou en argent. A plus forte raison un dom» 

«nage résultant pour l'un des belligérant d'une iné* 

galité dans les relations commerciales du neutre 

avec les puissances en guerre ne peut-il lui être im­

puté en lésion des droits de la partie souffrante. 

„Les puissances neutres souffrent il est vrai', dit 

Vattel dans son Droit des gens L. III. J. 5 , d'une 

guerre à laquelle elles n'ont point de part, mais 

c'est par accident. Je ne m'oppose point i leurs 

droits, j'use seulement des miens." Ce raisonne* 



»4 

ment est parfaitement juste, mais il s'applique de 

même aux obligations du belligérant enyers le neu­

tre. Si par un effet des chances de la guerre et 

pour le bien de tes intérêts financiers ou d'écono­

mie politique, celui-ci croit devoir changer ou 

même faire cesser entièrement ses relations commer­

ciales avec l'un des bélligérans» il en est certaine-

. ment lé maître» On n'a l'obligation de commercer 

avec personne èt dût'il même en résulter quelque 

dommage pour l'une ott {l'autre des puissances èn 

guerre, peut elle» lorsqu'on ne blesse pas ses droit», 

exiger encore que l'on préféré à ses propre» inté­

rêt» un intérêt étrangéf? 

Ce» considérations nous mettront à même de 

juger le» doctrines soutenue» par M i JenkinSoâ 

(Lord Liverpodl) dans son outrage sut la conduite de 

la Grande-Bretagne envers lés neutresi ,,Les neutres» 

dit i l , ne doitent faire ert terris de guerre que 1«} 

commerce accoutumé en terni de paix avec les bel-

ligérans." Ainsi donc» pour complaire à l'une de* 

puissance» en guerre, le négociant neutre devra ' 

tégligèr toute occasion de profit que lui promettent 

les événèmen». L'autre belligérant» privé par la 

guerre de» denrée» que lui fdùrninait la hation 

maintenant sort ennemie» offrira en tain aU neutre 

des débouchés avantageux» il devra renonce? à un 

gain légitime de peu* de se rendre utile a l'une 



fle» partie». Mai» e«t-ce donc l'avantage de cette 

partie qu'il a en vue ou est-ce le sien propre; est-

ce une puissance étrangère ou est-ce lui même qu'il 

veut favoriser? , ,Le neutre ajoute le même auteur, 

rie doit pa* introduire sous un déguisement la li­

berté dan» le commerce de l'ennemi." Mai» le 

commerce de l'ennemi n'est pa» tout commerce quel­

conque dont il tire quelque utilité, mais celui dan» 

lequel la cargaison ou fe navire appartient à de» 

lujett de la puissance ennemie: il en est de même 

du commerce de toute nation. Lor» donc que vo­

tre ennemi, »e voyant hor» d'état de communiquer 

avec »e« colonie», en ouvre le» port» aux neutre», 

ainsi que. le fit la France pendant ia guerre de 

Sept ans, et que profitant d'une chance si heureuse, 

j'y envoie mes vaisseaux, ce n'est pas son com­

merce que je fais, c'est le mien. L'utilité qui peut 

lui en résulter entre si peu dans mes vues, que si 

•ou» faisiez aujourd'hui la même chose, j'en profU 

terai» de même. Que si vous voulez lui enlever 

cette Utilité, attaquez ses colonies, bloque, en le» 

ports, employez pour le ruiner tous le» moyen» li­

â tes , vous en êtes le maître, et «i le» mesure» que 

rou» prenez nuisent 4 mon commerce 4 je ne m'en 

plaindrai pas, eai^vou» n'aurez fait qu'user de vo» 

droit». Mais aussi n'exigez pas que je renonce aux 

mien» par égard i vo» intérêt». , En étendant met 
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relations commerciales arec votre ennemi je rie 

m'oppose en rien à l'exercice des droits que vous 

donne la guêtre sur sa propriété, je ne Vous em­

pêche poiût de vous fin rendre maître partout oà 

vous pourrez l'atteindre et vous l'approprier sans 

blesser les droits d'un tiers. Un écrivain ingénieux *) 

permet au neutre de suppléer par une augmenta­

tion de son commerce actif à la diminution de son 

commerce passif, c'est à dire du commerce actif qufe 

faisait autre fois avec lui le belligérant. Mais il 

ne veut pas qu'il augmente la totalité de «es rela>-

tions commerciales, comme si l'utilité que pourrait 

en tirer l'un des belligérans était une injustice conv-

mise envers l'autre. >,Yous ajoutez par ce moyen, 

dit l'auteur anglais précité, à. la puissance de tdt>& 

ennemi»" Mais le moindre commerce que j 'entre 

tiens avec lui , la continuation même de mes rela­

tion» 'amicales, ne produisent,-elles pas le même 

effet? Oû finiront les restrictions que vous pourrez 

m'imposer, si vous voulez vous guider par Un prin­

cipe si vague et si favorable à toute espèce de 

vexation ? „L'ennemi » ajoute Tetens (Sect 2) , n'a 

pas le droit de disposer de ce qu'il se voit forcé 

d'abandonner»" Celui 4pnc auquel on aurait ehleyé 

*) Tetens Considérations sUr les droits réciproque» di 
belligeVans et des neutres sur mer Se«u i» 
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par violence quelque objet, n'en resterait plus le 

maître légitime, il ne pourrait en disposer à son gré, 

et mie semblable violence exercée contre lui , le 

priverait de ses droits? 

L'on comprend facilement, qu'une parfaite ser­

vitude serait pour le neutre la conséquence immé­

diate de l'adoption d'un tel système. L'écrivain da» 

nois dont nous venons de parler, a pensé concilier 

toutes les prétentions en distinguant entre le plus 

ou moins d'urgence des droits divers du neutre et 

du belligérant, et en soutenant que le droit le plus 

faible doit toujours céder au droit le plus urgent: 

principe spécieux, mais absolument faux. Sur le 

terrain du juste et de l'injuste tous les droits sont 

également valides. Il ne peut même y exister de 

coliision dans le sens strict du mot. Tout droit vé­

ritable n'étant autre chose qu'une prétention fondée 

eu justice, suppose l'obligation d'en souffrir l'exer* 

cice : toute collision n'est au fond qu'Une contradic» 

tioni Les conclusions, que l'auteur a déduites du 

principe que nous venons de combattre » sont éga­

lement peu satisfaisantes. Comment déterminer, ainsi 

qu'il le fait, l'importance des droits par le dom­

mage résultant de leur non-exécution^ comment vou­

loir subordonner ainsi le droit à l'intérêt, tandis que 

ce sont précisément les principes du droit qui doi­

vent régler les mesures que nous prenons pour nos 

2 
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» 
intérêt»? Le passage d'un corps d'armée' par le 

territoire d'un prince neutre ne lui cause ordinaire­

ment que fort peu de dommage, tandis qurtouvent 

rien n'est plus important ail belligérant: le succès 

d'une campagne, d'une guerre entière peut en dé­

pendre; et cependant un semblable passage a de tout 

tems été considéré comme une des violations les 

plus graves des droits de la neutralité, Ce n W 

donc point le plus ou moins de dommage matériel 

qui peut enlever à unfe action le caractère de lé­

gitimité. Comment d'ailleurs s'accorder, dans Un 

cas particulier, sur le degré de dommage résultant, 

soit pour le neutre, soit pour le belligérant, de la 

lésion d'un de leurs droits ? L'on voit, que même 

en admettant les 'principes de l'auteur, les règles 

qu'il nous donne ne peuvent servir en pratique-. 

Il suit de tout ce que nous venons d'exposer, 

que le Droit des gens naturel accorde au neutre 

une liberté de commerce illimitée. L'entrée des 

ports bloqués fait seule exception à ce principe. 

L'assiégeant, possesseur et maître temporaire des 

avenues qui conduisent vers le port, a le droit d'em­

pêcher tout .passage à travers l'espace de terre ott, 

de mer qu'il occupe, c 'est - i -dire , qui se trouve à 

portée de canon de ses batteries ou de ses vais­

seaux: cet espace étant momentanément sou territoire, 

doit jouir d» l'inviolabilité assurée par le droit 
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de» gen» à tout territoire quelconque, et c'est la 

portée de canqn qui, à défaut de bornes rixes, en 

détermine les limites. Le Droit des gens positif ac­

corde au neutre les mêmes libertés, mais il y ajoute 

une nouvelle restriction en lui défendant l'impor­

tation d'armes et de munitions, de guerre dans les ports de» 

belligérâus.•) Ledommagequipôurraitenrésulterpour 

la partie adverse, ne saurait, diaprés le droit natu­

rel, autoriser la prohibition d'un semblable com­

merce. Car selon les principes que nous venons de 

développer, ce dommage, loin d'entrer dans les vue» 

du négociant neutre, qui ne fait que chercher son 

profit, serait le résultat fortuit d'une opération qu'il 

a 1« droit de faire; et un droit semblable suppo­

sant de la part du belligérant l'obligation d'en souf­

frir l'exercice, cette obligation devra l'emporter sur 

ses intérêts militaires. Mais, comme les objets en 

question servent non seulement à nuire mais à dé­

truire, comme le dommage résultant pour le belli­

gérant pourrait être fort grand en comparaison de» 

incommodités auxquelles s'expose le neutre én se 

laissant visiter, et en s'abstenant d'un commerce qui 

jusqu'ici n'a enrichi aucune nation, un «entiment 

d'équité et d'humanité parait avoir porté l e s puis­

sances de l'Europe à ne point se permettre des en­

treprises, qui sembleraient tendfe a alimenter lé» 

*) Klûber, Droit des gMjs., fi. zfjt.itS' 
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(•ou* de la guerres Selon l'heureuse expression de 

Lampredi, *) la contrebande de guerre n'est donc telle 

que par une loi positive, par une stipulation expresse 

du droit des gens, par une renonciation tacite de 

la part des neutres à l'exercice de leurs droits. 

C H A P I T R E IL 

T R A N S I T I O N . 

Nous nous sommes efforcés jusqu'ici d'établir 

les principes généraux qui régissent le commerce 

neutre, d'après les lois du Dioit des gens naturel et 

positif. Il nous reste à en déduire les mesures aux­

quelles ils autorisent et le neutre et le belligérant, 

les moyens dont l'un et l'autre peut se servit 

pour le maintien de ses droits réciproques, et qui 

doivent être la conséquence nécessaire de ces prin­

cipes, ainsi que* lé libre exercice des droits des 

deux partis est le but auquel doit tendre toute la 

législation de notre sujet. La faculté que nous avons 

accordée au belligérant, de se saisir en pleine mer 

de toute propriété ennemie, et le droit d'empêcher 

l'importation de la contrebande de guerre et l'en­

freinte des blocus, nécessitent l'emploi de moyen» 

adaptés à ce but. Le belligérant doit pouvoir con­

naître de la légalité de ses propres actions; quel-

*) Lampredi, du commerce des neutres. Ch. i. §. 4. ' 
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que navire qu'il rencontre, il doit pouvoir l'assurer 

que ni le bâtiment, ni l'équipage, ni la cargaison, 

n'appartiennent à l'ennemi, qu'il ne s'y trouve 

point de contrebande de guerre, et que le vaisseau 

n'a point enfreint de blocus. Nous examinerons 

donc en premier lieu l!»s conditions dont dépend 

la légitimité d'une prise, ainsi que les règles qu'ont 

à observer le neutre et le belligérant relativemen 

A leur conduite, en cas d'arrestation et de visite 

Nous considérerons ensuite les précautions qu'il» 

ont à prendre, lorsque le belligérant, ne pouvant se 

décider sur la qualité des objets examinés, ou les 

croyant ennemis, conduit la prise en lieu de sûreté. 

Nous passerons enfin au procès qu'instruisent le cap» 

teur et le réclamant par-devant un tribunal, sur Ja 

«légalité ou l'illégalité d'une prise. C'est ainsi que 

nous pourrons parvenir à noua former une idée 

nette de l'ensemble des droits et des obligations du 

neutre et du belligérant, pendant. tout le cours de 

leurs relations réciproques. 

A. LÉGITIMITÉ DE LA PRISE. 

I. NAVIRE. 

C H A P I T R E III. 

, DROIT D'ARRESTATION ET DE VISITE. 

Les fraudes, malheureusement trop répandues 
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dans le commerce maritime, ne permettant point au neu­

tre d'exiger du belligérant qui veut connaître de 

la qualité d'un navire, qu'il se repose sur son pa­

villon, le Droit des gens de l'Europe a concédé au 

belligérant le droit d'arrestation et de visite. Plusi­

eurs écrivains*) en soutiennent, il est vrai, l'illégalité à 

défaut de traités qui le permettent expressément. Se­

lon eux, un vaisseau neutre en pleine mer'doit être 

considéré comme faisant partie du territoire de l'état 

auquel il appartient, et ne peut par conséquent être 

soumis à aucune juridiction étrangère. L'armateur 

cependant exerce cette juridiction en titre de subi 

délégué des tribunaux de prise et au nom de sou 

souverain. Mais tout en admettant ce raisonnement, 

et avant de pouvoir seulement en faire l'application 

dans un cas particulier, il faut savoir, si le navire 

en question , est effectivement neutre ou non, Or 

comment y parvenir sans arrestation , sans examen 

des papiers de mer, et sans visite ultérieure en cas 

de soupçon. „La présomption de la qualité enne­

mie du navire, dit Rayneval (chap. 13.) , doit se fon­

der sur des faits particuliers." Mais la visite ne se 

fait point en vertu d'une semblable présomption, 

qui seule pourrait déjà autoriser le belligérant à 

conduire le navire en lieu de sûreté, mais en ver-

*)Galiani, Des devoirs de» princes neutres etc., L.I,Q>.9. 

Rayneval, de la liberté des mer», Ch. 10. Klûber, droit 

d*s gens, $• *99« 
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tu de l'incertitude et de l'ignorance où il te trouve 

par rapport à la qualité du navire. L'opinion, selon 

laquelle un Vaisseau peut être considéré comme fai­

sant partie du territoire de son souverain, repose, sur 

une simple fiction. Un vaisseau neutre en pleine 

mer est, il est vrai , exterritorial et par conséquent 

indépendant de toute loi et juridiction étrangère, 

mais non pas des lois du droit international. Car 

dans nn lien, où les législations particulières n'ont 

plus aucune autorité, les droits de l'homme et lu 

loi universelle du genre humain sont les seuls ar­

bitres de tonte contestation. Or, comme ces lois au­

torisent le belligérant à examiner la qualité du na­

vire, afin de pouvoir s'en saisir s'il est e n n e m i l e 

neutre ne doit-il pas se soumettre aux mesures in­

dispensables à l'exécution de ce dessein? 

D'ailleurs le Droit des gens a introduit dans 

Vexercice du droit de visite, certaines précaution» 

favorable» au maintien de l'ordre et de la paix. 

Après le coup de semonce, tiré par le' belligérant, 

le neutre est tenu d'amener ses voiles, et le belli­

gérant de se tenir en panne et même (selon le traité 

de 17,37 entre la France et la Russie) à demi-portée 

de canon, et de n'envoyer, pour faire les perquisi­

tions nécessaires, qu'une seule «haloupe avec peu de 

monde. Telles sont le» formalités prescrites par plu» 

de trente difiérens traités, et qui doivent servir 4 
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rassurer le neutre sur ce que le navire armé n'est 

point pirate, et n'a pas l'intention de commettre des 

hostilités envers lui.' Quant à la vérification à la­

quelle le neutre est ensuite tenu de se soumettre, 

plusieurs puissances ont exigé, qu'au cas on les vais­

seaux neutres navigueraient sous 'convoi militaire, 

la parole d'honneur donnée par l'officier comman­

dant le convoi, suppléât à tout autre moyen de 

' preuve. Cependant il me semble, que le belligérant 

ne possédant pas en vertu d'une concession du neu­

tre, mais d'un droit parfait* la faculté de constater 

la qUalitê du navire, il doit être le maître de pren­

dre les mesures nécessaires à l'accomplissement de 

tes desseins, et que, lorsque ltes moyens qu'on lui 

offre lui paraissent insuffisans, il n'est-pas obligé* de 

s'en contenter; et de négliger ainsi volontairement 

«és intérêts. .Un capitaine do vaisseau n'est pas l'or­

gane de sion souverain, est fût-il de bonne foi, ne 

peut-il pas avoir été trompé? A- t - i l à ne point 

l'être le même'intérêt1 que le belligérant, et le com­

merce frauduleux n'est-il pas malheureusement que 

trop répandu parmi les particuliers, n'est-il pat de­

venu une espèce d'état? Aussi l'opinion - dont nous 

combattout la justesse, n'a-1-elle pas rer(u la sanc­

tion du premier traité de la Neutralité armée, traité 

d'ailleurs si favorable aux neutres. Même après avoir 

4l€ adoptée par le second traité, elle s'est trouvée considé- ' 
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raMement modifiée par la convention conclue en 

1801 entre la Russie et la Grande-Bretagne, d'après 

laquelle la visite a été permise aux vaisseaux de 

guerre du belligérant; 

C H A P I T R E IV. 

LE NAVIRE CONSIDÉRÉ EN RAPPORT AVEC LA 
CARGAISON. 

Après avoir examiné les moyens, dont peut se 

servir le neutre pour constater la qualité du navire, 

il nous reste à déterminer l'influence que peut exer­

cer cette qualité sur le sort d'une cargaison de na­

ture différente, car il s'entend que la cargaison neu­

tre à bord neutre est libre, et que la marchandise 

ennemie à bord ennemi est de bonne prise. Ce pro­

blème peut être résolu de trois manières différentes. 

Le navire peut déterminer lé sort de la cargaison, 

la cargaison déterminer le sort du navire, ou en­

fin le, sort de l*un rester indépendant du sort de 

l'autre. L'on sait combien les dispositions des trai­

tés et les opinions des publicistes ont varié à cet 

égard. Dans un tems, où les belligérans formaient 

des prétentions moins exorbitantes qu'ils ne, l'ont 

fait depuis*Ia, guerre de Sept ans, et pu les neutres 

de leur côté pouvaient se sentir plus disposés à leur 

accorder ce qui était juste, le célèbre Consulat de, 

la mer, écrit vers le milieu du 15e siècle (Ch. 279. 
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E273])» jusqu'à la moitié du 17e, la presque tota­

lité des traités, ont décidé l'indépendance récipro-

que. Depuis, une foule de traités, dont il est su­

perflu de répéter ici l'énumération, a établi que la 

navire neutre devait couvrir la marchandise et le 

navire ennemi la rendre sujette à confiscation, c'est .* 

dire, que le navire dénationalisait la cargaison, et lui 

enlevait sa qualité primitive, pour lui communiquer la 

sienne. Quant-i l'influence de la cargaison sur le navire, 

la France seule a ordonné en jôBi * ) , que la confiscation 

de» effet» devait.entraîner celle du vaisseau. Peut-être 

avait on espéré faciliter et abréger les visites par l'établis­

sement d'une semblable dépendance. Si d'un côté l'on 

permettait beaucpup au belligérant, de l'autre le neu­

tre était également favorisé; un sentiment d'équité 

avait porté les puissance» de l'Europe à leur ac­

corder le» même» privilège», te» traité» de U Neu­

tralité armée furent le» premiers à stipuler, que les 

navires neutres devaient, il est vrai, couvrir la mar­

chandise, mais que le pavillon ennemi ne devait pas 

la confisquer. Plusieurs écrivains **) ont soutenu les mê­

me* principes. Malgré cette diversité d'opinion il me «em-

*) Ordonn. maritj de Louis XIV. J_, III, T. I. Art. 7. 

**) Hûbner, de la, saisie des bâtitnens neutres, Vol, I. 
p. 198. Klûber, Droit des gens, $. 299, et autre» 
qui qnt écrit dan* l'intérêt des neutre». 
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bleque les ancien» ,u»ages étaient le» plu» conforme» aux 

droits réciproques des deux partis. 

Pour ce qui concerne en premier lieu la que* 

tion, si le navire détermine le sort de la cargaison, 

quelques publicistes *) ont voulu prouver l'illégalité 

de toute saisie faite à bord neutre, par le» raisons 

que non» nous somme.» déjà efforcé» de combattre 

plus haut sous le point de vue du dfoit de visite. 

La pleine indépendance de'toute autorité étrangère 

dont jouit le navire en pleine mer, et par laquelle 

il ne se trouve assujetti qu'aux lois-naturelles, peut, 

il est vrai, être assimilé à l'exterritorialité dont jouit 

un ambassadeur ou un corps d'armée en pays étran­

ger , si toutefois dans un Heu tel que la haute mer, 

où il n'y a aucun territoire, on peut raisonnable­

ment parler d'exterritorialité. Mais encore cette ex­

territorialité n'oblige-1-elle pas celui qui en jouit à 

l'extradition? Le belligérant possède par le seul 

état de guerre le droit de se saisir de .toute chose 

ennemie, ce n'est pas au neutre k décider, si dans 

le cas particulier d'une guerre existante ce droit 

est fondé, de mime, que ce n'est pas à l'individu 

revêtu du droit d'exterritorialité, à .-juger la culpa­

bilité «le celui qu'on lui demande de livrer à 

l'autorité. Refuser l'extradition, ce serait em­

pêcher le belligérant d'user des droit», dp la 

*) Kltiber, (J. 299. Galiani, Vol! 1. Cb, 2- Rayneral, Cb, 9 et l ft, 
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" guerre, ce'serait protéger son ennemi, «'immiscer dan» 

une contestation étrangère, en un mot, prendre par­

ti. Qu'on ne veuille pas motiver un semblable re­

fus »ur ce qu'on en agirait de même envers la par­

tie adverse. Souvent les circonstances sont telles 

qne la puissance à laquelle' est soumis l'armatem 

ne profiterait guère d'une semblable protection, tan­

dis qu'elle perdrait infiniment par celle qu'on, ac­

corderait à son ennemi. Le.Droit des gens l'autori­

sant à la saisie, elle n'est point obligée -de se sou­

mettre à un ordre de chose avantageux au neutre, 

mais généralement dangereux pour elle-même. 

Si donc le navire ne saurait couvrir la mar­

chandise, d'un autre côté il est également injuste 

d'exiger qu'il la confisque. Le neutre est parfaite- • 

ment libre dè confier son bien aux vaisseaux des 

belligérans, *ar par ce moyen il n'empêche en au­

cune "jmanière l'enBemi d'exercer son droit de guerre 

sur ce» vaisseaux. Mais vouloir étendre ce droit 

sur la propriété neutre, c'est commettre des hostili­

tés ouvertes envers une puissance amie. L'ennemi 

peut emmener le vaisseau en lieu de sûreté, et en faire 

décharger la cargaison, en laissant au neutre le soin 

de transporter les marchandises où et comme il le 

juge convenable. Le neutre ne pourra poinf s'en 

plaindre, car il pouvait prévoir de semblables évé-

nemens, et le belligérant n'a fait qu'agir en consé-
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t - i l point enfreint en frétant le navire ennemi. 

Il nous reste maintenant à examiner le ca9 op­

posé» cëlni où fa cargaison communique sa qualité au 

navire. H est évident, que l'une étant ennemie et 

l'antre neutre, le belligérant n'a de droit» que sur 

la cargaison; car le neutre jouit certainement de 

la faculté de fréter son navire au belligérant. Pour-

' quoi devrait-il renoncer à une entreprise commer-

^ ciale de ce genre, par égard à une contestation qui lui est 

parfaitement étrangère? Quant au cas où le navire e«t 

ennemi et la cargaison neutre, personne encore n'a pré­

tendu que la marchandise dût sauver le bâtiment. La 

question de la dépendance mutuelle du vaisseau et de la 

cargaison se trouvant ainsi écartée, nou» ne pou­

vons adopter d'autre principe^ que celui de déter-

, nliner le sort de chacun de -ces objets selon «a qua­

lité particulière. 

Que l'on nous pardonne le» détail»" où nou» 

sommes entrés, ' et les distinctions, quelquefois «ub-

tiles, que nous avoiis^dû faire. Ce n'est qu'en exa> 

minant avec attention toutes le» circonstance», ce 

n'est qu'en précisant sévèrement les faits, que l'on 

,peut> espérer de parvenir à Un résultat fixe, i 

de» notions claire* et déterminées. 
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C H A P I T R E V. 

i 

IL ÉQUIPAGE. 

Kou» passons à l'exposé des principes, selon les­

quels la légalité âes prises dépend de la qualité de 

l'équipage. Le belligérant a le droit de traiter en 

ennemi tout sujet de la puissance ennemie qu'il ren­

contre i& bord neutre. Mais les usages introduits en 

Europe par, la civilisation prohibant toute hostilité 

contre l'ennemi paisible et désarmé -, le belligérant 

n'a aucune voie de fait à exercer contre les sujets 

ennemis faisant le service à bord d'un bâtiment 

neutre, lors même que leur engagement ne serait 

que temporaire. ' Cependant, lorsqu'il* s'y trouvent 

en grand nombre, on qu'il» y sont chargé» de fonq-

tion» émineutes, l'on peut suppo»er que l'ennemi a 

voulu profiter de l'usage en question pour soustraire 

au bellig&ant une partie de ses marins. Dès lors* 

l'observation de ce principe prescrk par la seule 

humanité se trouvant nuisible au belligérant, il 

redevient le maître d'user pleinement des droits de 

la guerre. Ces considérations 'ont introduit dans le 

Droit des gens conventionel une maxime qu'une 

foule de traités particuliers a confirmée, et selon la­

quelle l'équipage, afin de pouvoir être considéré comme 

neutre, est tenu de n'avoir aucun sujet ennemi pdur offi-
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cier ou autre employé supérieur, et doit en outre être 

compote de sujets neutres jusqu'à concurrence des 

deux tiers ou des trois quarts du nombre des matelots. 

Le traité conclu en 1818 entré la Prusse et le Da-

nemarc exige que la moitié de l'équipage soit de 

pays neutre, mais lorsque la naissance neutre n'est 

pas expressément stipulée» il s'entend que la qualité 

'de sujet doite être déterminée selon leà principe» 

généraux du Droit des gens, et que par conséquent 

l'on puisse l'acquérir par naturalisation. 

C H A P I T R E VI. 

ÎII. CARGAISON. 

La légalité- de la prise dépend en troisième 

lieu des conditions qui régissent la qualité de la 

cargaison. Celle-ci est ou propriété ennemie, ou pro­

priété neutre, mais de cru ou Se fabrication enne­

mie, ou enfin contrebande de guerre. Ayant de 

déterminer les droits du belligérant sur ces dine-

rentea classes d'objets, commençons par préciser la 

nature de la contrebande de guerre, terme dont 

l'acceptïpn ' a souvent Varié. Non' examinerons d'a­

bord, quelles marchandises peuvent être réputées con­

trebande, ensuite, à quelle époque elles en acquiè-
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rem le caractère; Le droit naturel autorisant, ainsi 

que nous l'avons vu plus haut, *) le commerce neu­

tre avec toute espèce de marchandises, et ne con-

, naissant par conséquent aucune contrebande, on ne peut 

se régler, en faisant l'énumération des .marchandises 

y - comprises, que sur les; lois du Droif des gens 

conventionnel, qui seul l'a créée. Mais ces lois 

offrent les plus grandes contradictions. Les armes 

et les munitions dç guerre ont, il est vrai, été ré­

putées contrebande dé tout tems et d'un commuri 

accord, et les exceptions faites à cè principe sont 

fort peu nombreuses. **) L'utilité immédiate et ex­

clusive de ces objets pour la guerre Semble en avpiï 

été la cause. Mais depuis la seconde moitié du 

17e siècle les prétentions dés grandes puissances mariti­

mes ont- ajouté à la contrebande une foule d'autres ar-= 

ride», tèlà que le souffre et le «alpêtre, *•»), l'argent mon-» 

*) Chap. I„ comp. KJuber §j »87. a«8^ 

*») Tr. entre l'Angleterre et I* Bretagne, ifâ- Entre la 
Grande Brttagne et le Portugal, 1642, 1654. Entre ' 
l'Espagne et les ville» Anse'atiqué's, 1647. Entre le 
Portugal et les Etats-Ge'néraux 1661 : „11 est libre1 an 
peuple belge de p o r t e r des marchandises de toute-
espèce, même des «rmes, instrument de guerre 6c.. i t 

dans les e'tats du Roi de Portugal." 
'*•*) Pour la première fois dans le Tr. entre l'Espagne et 

les Etats i Ge'ne'raux de 1644* 
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nayé et les provision* de bouche * ) . Enfin le» mu­

nitions navale» furent pour la première fois prohi­

bées par' le traité conclu e » 1716 entre la France 

et le» Ville» Anséatiques. Cependant une multitude 

de traité» a maintenu les antiennes libertés du com­

merce» et l'Angleterre même, «i çîéfayojrable aux droits 

de» neutres, s'est quelquefois rélâchée, de «e» rigueurs 

accoutumées* C'est ainsi qu'après avoir" déclaré con­

trebande l'argent et les provisions de boUche par le 

traité précité dë 1654, elle en permit lé transport 

par celui de- 1668* conclu avec la même puissance. 

Ce n'est que depuis la guerre de Sept an» et pen­

dant Celle ,de 1* Révolution qu'elle «'est appliquée 

4 anéantir parfaitement le commerce neutre, mais 

aussi les traités de la Neutralité armée en ont-ils 

âumoins défendu les droits» s'ils n'ont pu réussir à 

les faire triompher. Le Droit des gens positif ne 

pouvant donc être considéré comme fixé sur ce point» 

chaque puissance* devra sè régler» pour se» relations 

particulières» d'après le» traité» qu'elle a conclus. 

Quant aux marchandise» qui n'auront pas été ex­

pressément déclarée* contrebande» elle* devront être 

réputées pèrinke*, car la contrebande étant créée 

par lé droit conventionnel » là signification des dif* 

* ) Pour la première fois, dans 1« traité conclu en 1650 

entre la France, et l'Etpigne, 

- ' 3 
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féren» article! qui U composent ne peut admettre 

d'interprétation extenrive. Il s'en suit de ce même 

principe, qu'en cas de différend sur la qualité d'une 

marchandise et à défaut de traité, cette marchandise 

devra être réputée permise. Car le Droit des gen» 

naturel étant le seul arbitre des contestations q u i ' 

ne peuvent être décidées par le Droit positif, et le 

Droit naturel ne connaissant aucune contrebande, cé 

n'est que par une stipulation expresse, ou par un 

usage universellement observé, qu'une marchandise 

quelconque peut en acquérir le caractère. Or jus­

qu'aujourd'hui l'usage ne s'est montré constant que 

pour les armes et munitions de guerre, seuls objets qui 

doivent par conséquent être toujours considérés comme 

contrebande * ) . Ou osera - 1 - on peut- être soutenir, 

que c'est aux belligérans à fiaser par de» déclarations 

arbitraires, quelquçfoi» même accompagnées de .me­

naces, la qualité de la marchandise? Ce serait leur 

accorder le droit de défendre aux neutre» toute 

etpèce de commercé. 

Quant à l'époque où l a marchandise devient, 

contrebande, une foulé de traités, dont celui con­

clu * n i4ûô entre l'Angleterre et la Bourgogne est 

le plu» ancien, nombre de déclaration» * • ) , enfin 

•) Klûber, §. aa8- • ( 
•*) A l'exception de la déclaration ds neutralité de U 

République d« Venise, en 1779. 
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les publicistes les plu» estime'»*) ont décide, que le 

caractère de contrebande ne pouvait s'acquérir que 

par le fait d'un chargement vers un port neutre, et que 

par conséquent le neutre était autori»é A vendre de» effets 

de contrebande aux belligérans sur «on pîopre ter» 

ritc-ire, et à leur en permettre l'exportation. Galiani * * ) 

«e fonde, j l - est -vra i , pour prouver-le contraire, sus , 

le sens du mot ^fournir" > employé dans beaucoup 

de traités pour désigner les opérations commerciale» 

défendues aux neutres, et qui selon ton opinion 

comprend aussi la vente en pay» ami. Mais quoi­

que- le terme en question puisse quelquefois être 

grAmisaticalement interprété 'de cette manttre* dans ce 

cas-ci sa véritable signification doit se trouver d'accord 

avec celle que l'usage lui assigne. Or un usage 

universel autorisant la- vente sur territoire neutrej 

il faut donner au mot „fournir" une acception plus 

limitée, et l'entendre dans le sens d'une simple ex­

portation vers un port ennemi, seule espèce de né­

goce que les neutres se soient refusée. Des armes 

et munitions de guerre rencontrées en pleine mer 

ne «auraient être considérées comme contrebande 
. . ' • i > 

' *) Grot,, t . i l l . e. i . §. j . Bynkerén;, Quae»t. jtfr.pub. 
19. Vattel, L, III. Lsmpredi, I. §. 5- Klûber, 

*•) C h . > S- 4-
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de» que leur destination pour un port neutre peut 

être prouvée. La. contrebande n'est donc pas telle 

par la. seule possibilité d'en faire usage ppur Ta 

guerre, mais par nn acte réel qui a pour but de 

l a soustraire à l'un des belligérant en l a condui­

sant dans les ports de l'autre. La vente faite sur 

territoire neutre n'est pas un acte semblable, car 

elle n'empêche pas le belligérant de faire usage de 

ses droits en cas d'exportation subséquente, et en 

cas de non-exportation ou de vente à un tiers, 

les dangers 'résultans pour le belligérant du com­

merce de contrebande, dangers qui font le seul fon­

dement de ses droits sur cette espèce de marchan­

dise, n'existent plus. La permission accordée à l'en­

nemi d'acheter des effets de ce genre en pays neu­

t r e , n'est point un acte d'hostilité,, car l e péril du 

belligérant est loin d'être certain; ce n'es» point une 

lésion dé ses droits, car ses droits sur la contre­

bande ne dérivent que d'un acte subséquent et qui 

peut-être même ne se commettra jamais. 

C H A P I T R É VIL 

DROITS DU BELLIGÉRANT SUR LA CARGAISON. 

Considérons maintenant le* droite du belligé­

rant sur la cargaison selon le» différentes espèce» de 
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marchandise* qui en font partie. Il s'entend que > 

toute denrée de propriété ennemie «oit sujette A 

saisie, mais le «*eul abus de la force et l'esprit d'in­

justice e ; de violence qui ont fait naître le système 

continental, ont pu autoriser la confiscation des mar­

chandises de propriété neutre, mai*- de cru ou de 

fabrication ennemie. L'ennemi pourra- dérober, i l -

est-yrai, «on bien aux poursuites du belligérant en 

le vendant aux neutres avant que de le faire sortir de 

«es ports. Mais , outre que les changemens à intro­

duire dan* le commerce afin de lui donner une 

semblable N direction exigent du teins et offrent 

' des difficultés, surtout lorsqu'il s'agit de renoncer 

à une navigation que l'on a longtems exercée, 

de changer un commerce^ actif en commerce 

passif, sur quel titre pourrait se fonder le droit de 

saisie du belligérant? Le désir de nuire 

au commerce ennemi ne saurait seul auto­

riser une semblable violation des droit» de pro­

priété. Que ai le belligérant veut «'emparer de la 

marchandise neutre moyennant paiement de sa r â ­

leur au lieu 4e sa destination, i l ne causera par 

ce moyen aucun dommage à son ennemi. Car ce­

l u i - c i ne pouvant s'opposer A ce que les denrées 

qu'il a vendue* au neutre passent au belligérant 

par une vente subséquente, il lui sera indifférent 

que ce transfert s'exécute de gré ou de force : i l 
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n'en touchera pas moins lés retours précédemment 

stipulés. Mais la violence dont se rend coupable 
le belligérant en exerçant contre les neutres ce 

droit de retenue, doit leur être d'autant moins 
indifférente, qu'elle est sans buf et qu'elle manque 

nar conséquent du moindre prétexte doiu jglle puisse 
s'appuyer,' 

Les prétentions que peut former en troisième, 
lieu lé belligérant sur. la contrebande de guerre, 

lié Avtt&mf avoir d'autre bût que celui d'empêcher 
l'accroissement de puissance militaire, qui revien­

drait à l'ennemi de l'importation de cette espèce 
particulière d'objets. Le belligérant ne doit donc 

rien exiger au-delà de ce qui est absolument né­
cessaire à l'accomplissement de ce dessein. Il peut 

arrêter le navire et lé forcer ^dê changer de 

cours, niais"", si cette rhesure neNiui paraît pas offrir 
une' garantie suffisante, il ne peut que s'approprier 
les elfets de contrebande moyennant paiement de 

la valeur présumée au lieu de leurxdesrination. Telle 
est l'opinion d'un savant publiciste * ) , opinion 
sanctionnée de plus par l'art. 13. d,u traité conclu * n 

1785 entre la Pruàse et les Etats-Unis de l'Amérique 

Septentrionale. Le belligérant ayant ainsi acquis la 
pleine certitude de ce que"le danger, qui seul ser­

rait de fondement à set droits sur la contrebande, 
•) Rlûber, Dr. des gens, $. S89. " ' 



39 

ne saurait plus «voir Heu,''et le Dut qu'il ae propo­

sait se trouvant contplettement atteint par le seul 

exercice du droit de retenue, i l parait assea sin­

gulier qu'un usage' presque universel lui ait de 

tout teins substitué le droit de confiscation. Les 

circonstances que nous avons développées plus haut,*) 

et qui ont Servi â étendre au-de là de leurs justes 

bornes les prérogatives des belligérans, peuvent 

nous expliquer ce phénomène. D'ail leurs, un écri­

vain célèbre**) a voulu justifier la confiscation des 

objets d'une Utilité directe pour la guerre, par la 

raison que le transport" de semblables objets était 

un aère d'hostilité, dont le belligérant avait le droit 

de se venger. , Mais ce principe de pénalité -une 

fois adopté, et le droit du belligérant sur la contre­

bande considéré comme un droit de représailles, 

la puissance en guerre se trouve autorisée à pren­

dre , pour la punition d'une semblable insulte, des 

mesures bien autrement sévère» que l a confiscation. 

Revêtue du-droit de réprimer un acte «apposé un 

abus, et de repousser l a violence par la force , «l ie 

peut faire usage de tous le* moyen» coSrcitif» qui 

lui paraissent adapté* à ce b u t El le peut tantôt 

confisquer, ainsi que l 'a fait souvent l'Angleterre, la 

marchandise innocente appartenante au propriétaire 

„ *) v. Introduction, 

"•"•) Grotiu». de J . B . L. III. ç. 14, 
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de la contrebande, tantôt le navire neutre qui en* 

fait le transport, tantôt s'approprier, comme la France, 

la cargaison tonte entière, dès que la contrebande 

en forme une partie considérable. I l n'est enfin 

aucune vexation que l'on ne puisse se permettre à 

la faveur d'un semblable principe. Ce principe est 

de plus étranger à notre sujet. Car le neutre jouis­

sant d'après le Droit naturel d'une liberté de com­

merce illimitée, il n'a point l'obligation de se sou­

mettre à d'autres restrictions,, qu'à celles' qui dérivent 

de U faculté accordée aux belligérans par le droit 

Conventionnel d'empêcher le transport de la contre­

bande de guerre. Or cette faculté ne leur a pas 

été accordée comme moyen de nuire au commerce 

de l'ennemi, mais comme moyen de s'opposer à l'ac­

croissement dé ses forces militaires/ L'exercice du 

droit, de ' re tenue ne contribue pas , i l - e s t - r r a i , â 

l'accomplissement du premier de ces desseins, mais 

i l assure parfaitement l'exécution de l'autre. Le 

neutre n'est donc tenu de se soumettre qu'aux me­

sures nécessaires à cet effet, toute autre voie de fait 

exercée envers lui est une lésion de ses droits, une 

violence gratuite, qu'i l peut repousser par la force. 

JLse neutre ne commet point d'injustice tant qu'il 

n'empêche pas le belligérant d'user de ses droits, et 

ces droits ne s'étendent pas au ? delà de la faculté 

de s'opposer à l'augmentation directe de la puis-
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•ance militaire «3e «on ennemi.. I l ne «aurait être 

traité en coupable, tant qu'il resté dan* le» borner 

que nous venons de lui assigner. \ 

Nous avons enfin à déterminer le «ort des effet* 

d'une utilité indirecte pour la guerre, tel» que grain», 

munition* navales etc. Les puissances, qui les ont 

assimilés à la contrebande de guerre , les ont aussi 

traités comme te ls , et les ont considérés comme 

sujet» à confiscation, L'un et l'autre est également in­

juste, et nous croyons l'avoir assez prouvé pour n e 

pas non» y arrêter davantage. Ordinairement, l'on se 

contente d'exercer sûr qette espèce d'objets le droit de 

retenue. Telle est aussi , pour ce qui concerne le» 

effets également utiles et pour la guerre et pour la 

pa ix , l'opinion de Grotius I l permet, de plus 

moyennant paiement la saisie de tout objet, qui-se trou­

vant dans la possession de l 'ennemi, pourrait lui être 

d'une utilité- particulière pu devenir nuisib.e à l'autre 

belligérant. Aussi la Grande • Bretagne a: - 1 - el le pris 

soin de se conformer à une règle si fa^oxabie à ses 

prétention» contre les neutres. Mai»s^ari£fcerté illimi­

tée du commerce, que nous nous, «otames efforcés 

d'établir comme droit incontestable du neutre, comme 

principe fondamental de. toute la législation dont 

nous nous occupons * * ) , suffit pour prouver l'illé-

galité de ces mesures, car elle ne fait entre les objet» 

*) De I. B. M . 14. 
**) Chap. I . Principe» généraux. 
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aucune distinction quelconque. La conduite tenue 

à cet égard par les nations de' l'Europe à trop ya-

. rié pour avoir pu déroger à la loi naturelle par 

l'établissement d'un usage constant et universel. Il est 

d'ailleurs évident que les principes en question, dussent-

ils se trouver fondés en justice, sont vagues, obscurs, 

indéterminés, par conséquent inapplicables, à moins 

que l'on ne veuille tout abandonner aux vo­

lontés' arbitraires du belligérant Le neutre, dira-t-on, 

ne souffre' aucun dommage, parce qu'il'retire de sa 

marchandise lé prix qu'il eût obtenu à l'endtoif de sa 

destination. Mais ne se verra-t-il pas souvent obligé 

de suivre le capteur en lieu de sûreté, soit pour y tou­

cher son paiement, soit pour éviter à l'armateur lés 

dangers" d'une reprise, soit parce qu* le navire dtt-

belligérânt ne peut pas Se charge* des effets réclamé»? 

K même en supposant le remboursement des frai» et 

atrmmAgercansésparuh semblable retard, comment l'in­

demniser Ses pertes qu'il peut avoir éprouvées^an tô t pour 

avoir niîrmfk'éie moment favorable à la vente du reste 

de la carguàrorf ou le tems favorable à la navigation, 

tantôt pour &&ti obligé de manquer à ses engage-

mens commerciaux en ne livrant pas la marchandise aux 

pertùnnes qui l'attendaient. Ces pertes peuvent être d'au-, 

tant plus grandes, qu'il n'est plus question ici des seu­

les munirions de guerre, dont la vente n'est pour au­

cun pays une source importante d'industrie i mais de 
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toute espèce de [denrée» commerciales. Le négociant 

ennemi, «e les voyant «an» cesse enlever d'entre le» 

mains du neutre, tâchera de «e les procurer ailleurs 5 

il rompra «es relations avec lui, et le commerce neutre, 

se trouvera anéanti, 

' CHAPITRE VIII, 

IV. BLOCUS, 

Lorsque ni la qualité du navire, ni celle de l'éi 

quipage, ni celle de la cargaison n'autorisent la prise 

d'un vaisseau, elle peut cependant se fonder sur une 

contravention quelconque aux lois qui régissent les 

blocus maritimes. Nous avons vu plus haut, * ) que l'obli­

gation de ne pas enfreindre de blocus était la seule 

restriction qu'imposât au neutre le Droit des gens, na­

turel. La première question à résoudre à ce sujet, 

c'est en quoi consiste le blocus, ;, D'après la significaT 

tion ordinaire de ce mot, un endroit quelconque ne 

saurait être regardé comme bloqué, que lorsqu'il est 

environné d'une force ennemie suffisante pour en oc-, 

çuper les avenues et pour en commander l'entrée. Un 

usage presque universel a sanctionné cette acception 

du terme de blocus, ét plusieurs puissances ont en 

outré pris soin de la préciser encore davantage par 

*) ». Ch. ï. Principes généraux. 
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des stipulations particulières. C'est ainsi que l'article go 

du traité de commerce conclu en 1743 entre la France 

et le Danemarc exige que l'entrée du port soit occu­

pée par deux vaisseaux ou dominée par une batterie. 

L'article 22 du traité conclu en 1753 entre les Etats-

Généraux et l e royaume des Deux-Siciles stipule six 

vaisseaux de guerre, et l'article ?8. du traité conclu en 

1813 entre la Prusse et l e Danemarc en demande vingt. 

Néanmoins, dans les dernières années du siècle pré­

cédent, quelques gouvernement ont soutenu qu'une sim­

ple déclaration, par laquelle le belligérant annonçait 

en état de blocus des ports et des côtes toutes entières, 

sans toutefois prendre aucune mesure militaire, devait 

produire tout l'effet d'un blocus véritable. Mais cette 

prétention, qui afait distinguer les blocus de fait de ceux 

de notifica£pn,ne repose que sur une fiction également fri­

vole et extraordinaire. Le belligérant oserait! déclarer blo­

qué Un l ieu qu'il, sait fort bien ne pa» l'être, et que souvent 

n i lui, ni personne ne serait même en état de bloquer? I l 

exigerait que des nation» indépendante» et ses égales 

respectassent une assertion »i peu fondée, qu'elle* 

réglassent leur conduite sur un acte arbitraire et éma­

né de sa seule volonté? Et pourquoi le» blocus mariti­

me» jouiraient-ils d'un privilège que l'on n'a jamais 

pensé accorder aux blocus continentaux? Sur quel 

fondement d'ailleurs reposent les droits de l'assiégeant? 

Uniquement sur l'occupation militaire, par laquelle, 



45 

*) Ch. I. Principe» généraux^ 

••) Conv. d« laRu.»i« avec la Suide et le Danemarc Aa iS. 
Dec. raoe, avec la Prusse du ig .Dec. de la même 
année. 

comme nous avons vu plu» haut, * ) le» avenues du lieu 

bloqué entrent momentanément en sa possession. H 

s'en suit qu'une occupation réelle, et non pas mentale, 

mai* toute physique, est une condition indispensable à 

l'existence de tout blocus, et qu'à défaut de cette con­

dition , le belligérant n'a aucun droit à exercer. 

Ayant ainsi fixé la signification du mot de blocus, 

i l nous reste 1 déterminer les droits de l'assiégeant sur 

le navire coupable de l'avoir enfreint. Ces1 droits dé­

rivant de l'assimilation de l'endroit occupé au terri­

toire du belligérant, une enfreinte de blocus est un* 

lésion de territoire. L'assiégeant «e trouve ici sur le 

terrain du droit naturel le. plu» strict; i l peut infliger 

au coupable une punition quelconque. Mai* toute 

présomption de culpabilité fétantanéantie par la preuve 

irréfragable de l'ignorance de l'auteur du délit sur 

l'état de blocus, on ne saurait punir dans de sembla­

bles circonstances.Quelques traités**) exigent même, pour 

constater la culpabilité, une notification préalable de 

la part de» assiégeans. Le navire innocent ne saurait 

être qu'arrêté et obligé de changer de cours ; et si l'on 

t'accordait à ne point reconnaître le» blocus fictifs, le 
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neutre coupable ne trouverait même guère de prétexte 

pour colorer «a mauvaise foi. Le délit ne pouvant te conv 

mettre qu'en un lieu centé le territoire du belligérant» 

celui-ci ett autorité â faire usage de tout les moyen* 

coércitlfs quHl juge nécessaires pour empêcher à l'ave­

nir une pareille lésion de ses droits. La confiscation 

du navire et de la cargaison est le châtiment que 

l'usage a adopté pour cet effet. Sanctionné par plusieurs 

traités, il paraît être le moyen le plus convenable pour 

punir les propriétaires du navire et ceux de la cargaison, 

coupables les uns et les autres d'avoir donné à ces objets 

Une destination pour un port bloqué; Oni a souvent 

ajouté à l'emploi de ce moyen des peines particulières 

contre le capitaine du vaisseau ; ces peines devraient 

être le ! seules lorsque. lui seul est coupable; 

' CHAPITRE IX. 

B. PERIODE INTERMEDIAIRE ENTRE LA 

CAPTURE ET LE PROCÈS D'ADJU­

DICATION. 

iTous avons exposé les conditions dont dépend 

la légalité d'une prise, et les mesures que le belligé­

rant est autorisé à prendre contre le neutre selon la 

diversité des circonstance»; i II résulte dés principes 

que noù» venbns de développer, que toute fraude bu 

violence, commise «oit par l'armateur pour étendre ses 
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prérogative» au - delà, de leurs justes "bornes, soit par 

le neutre dan» le dessein de «e soustraire à l'exercice 

de» droits reconnu» du belligérant, est une injustice A 

laquelle la partie adverse est librt d'opposer la force. 

Toute résistance illégale de la part du neutre entraîne 

généralement la confùcation du navire et de la cargai­

son. Quant au capteur, il est tenu d'indemniser le 

neutre de tous dommages-intérêt» résultan» d'un acte 

d'injustice ou seulement d'imprudence, commis par 

le capitaine ou par l'un de ses subordonnés. 

Lors même que le vaisseau échoue, ou que les mar­

chandises en sont avariée» dans le port du belligérant 

par la faute,du conducteur de la prise, le capteur an­

glais est obligé de payer la valeur du navire, dtt fret, 

et de la cargaison. Mais lorsque les objet» en litige 

lui ont été provisoirement délivrés;, comme il peut ar­

river selon les règles de la procédure anglaise, qu'il le» 

•a vendus à vil pr ix , et qu'ensuite ils sont définiti­

vement adjugés aux réclamans , ceux-c i n'ont pas 

le droit de rien exiger au - delà du prix de la venté» 

pourvu que le capteur ait agi de bonne foi. Ordinai­

rement, si le preneur s'est trouvé en règle durant tout 

le cour» de son opération, le neutre n'est point indem­

nisé dudommage qu'il souffre par la nécessité de s'arrêter 

pour quelque tems, ou même de changer son cours et de 

•uivre le capteur en lieu de «ûreté. Le traité conclu en 1785 

entre la Prusse et les Etats-Unis de l'Amérique Septen» 
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trionalè, a fait exception à cette règle, et il «erait à dé­

sirer qn'un exemple si sage fut suivi à l'avenir. En 

effet, le belligérant n'a d'autre droit sur le neutre que ce­

lui d'exiger qu'il lui abandonne la propriété ennemie, et 

qu'il lui livre moyennant paiement la contrebande de 

guerre. Le double but qu'il se propose, je veux dire 

celui d'user de sort droit de guerre et d'empêcher l'ac­

croissement dés forces militaires de l'ennemi, se trou­

vant atteint par le consentement du neutre, celui-ci 

n'est point tenu de se soumeute de plus a des. pertes, 

souvent fort importantes. Il ne commet, ainsi que nous 

l'avons vu plus haut,*) aucun délit ên se chargeant de 

marchandises ennemies ou de contrebande de guerre. 

Lors donc qu'on les lui enlève, on lui doit le mon* 

tant du fret précédemment convenu entre lui et l'affré­

teur, et lorsque le belligérant, pour assurer l'exécution <3é 

ses dessein», lui fait souffrir un dommage quelconque, »1, 

doit l*en indemniser. Tetehs ** ) soutient, il» 

>«st-Vrai, que le propriétaire neutre, affréteur d'un 

navire ennemi, ne peut exiger aucune indemnisation 

du dommage qui lui résulte de 1&,prise du vaisseau, 

par lâ raison qu'il a commis Une imprudence en «'en 

servant et qu'il pbuvait s'attendre â le Voir capturé; 

Mais n'était-il pas en droit de, 'fréter Urt pareil bàti-

*) Ch. IV- Ch., Vît. 
•*) Considérations sur les droits re'ciproque» Je» aeutrel et 

des belligiran», Sect. 6. 
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vaut-elle pasAla p j ^ t i p u d'une action parfaitement 

cite, A la rrfpre«»ion d'un conunerce innocent ? Quant 

aux dommaget-interéu r é s u l t a n t e la procédure même, 

m i i a e n parleront pluajias. 

, . ; Lorsque le neutre offre la cession immédiate des objets 

réclamés par le capteur, et que celui - ci se voit eft 

eut d'en effectuer le transport en lieu d e sûreté, i l doit 

s'en charger, sans assujétir le neutre â des délais super­

flus: ce lui -c i a exécuté tout ce que le preneur était 

en droit d'exiger de lui. Pour ce qui concerne la con­

duite d'une prise.en J jêt t ; «fc^^reté* , i l nous resté en­

core à «ncsuniner, si le preneur peut la mener dan» 

un port neutre, et si le «mverain neutre ptrutr l 'y recel 

'voir tans enfreindre les lois de la neutralité, I l né s'a­

git point ici de l'adjudication du navire ni d'autres actes 

inhérens a la procédure, tels que par exemple la vente des 

objets confisqués sur territoire neutre : cette question 

fait partie de celle de l a compétence judiciaire dan» 

le procès de réclamation. Nous n'avons « non* o©» 

cuper que d'un séjour temporaire. Aucune puistanci 

neutre ne peut, il->e«t*rrai, permettre A l'un des bel* 

ligérans de commettre l e moindre acte d'hostilité 

sur son territoire « « a i t ce principe ne saurait être 

appliqué au cas • dont i l s'agit. D 'abord, on ne 

peut pat assimiler le «impie séjour d'un na-

•) V. O n » . ÏV„ psgl »0, 
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r i r e armé dan* an port neutre an passage d'un corps 

de troupe» par un pays également tel. En emtt, de* 

troupe* poursuivies par l'ennemi n'ont pas le droit de 

franchir les frontières d'un territoire neutre afin de s'y 

mettre à l 'abri des attaques de leurs adversaires, tandis 

que dans un cas semblable un vaisseau trouverait 

dans un port neutre < un refuge assuré. Si donc, 

d'un autre coté , des forces militaires ne peu» 

vent conduire leurs prisonniers en pays neu­

t r e , s'en s u i t - i l que l e capteur ne pui»»e pas 

conduire sa prise dans un port de même nature? 

Un séjour, qui n'a point pour but l'exercice de quel­

que droit de la guerre, tel que rente, adjudication, 

confiscation et autres, mai* l'exécution de dessein* 

pacifique», tel» que radoub ou approvisionnement, 

ne «aurait être considéré comoisr un acte d'hostilité. 

D'ailleurs le* besoin» de la navigation sont «i ur-

gen», que la seule humanité défend de prohiber 

l'entrée d'un port à un raisseau pour se trouver 

accompagné d'une prise. 

C P R O C É D U R E . 

C H A P I T R E X. , 
I . COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

La prise se trouvant en lien de sûreté, c'est 

au capteur à en faire la déclaration par -devant 
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nu tribunal. Celui-ciassigne dan» le plu» bref délai 

le» propriétaire» de» objert en l it ige, et c ' e * d'eu» 

ensuite qu'il dépend d'instruire le procès de réclamation. 

la première question à décider à ce sujet, c'est 

la compétence du tribunal. Quoique l'usage ait 

prononcé depuis longtem» pour les tribunaux d u 

souverain du capteur, le» opinion» les plus, différent 

tes ont été tour à tour soutenues en théorie.- Tan­

dis que Kluber * ) affirme, que selon le Droit de» 

gens naturel aucun tribunal n'ett le juge compé­

tent d'urne semblable contestation, Galiani * * ) se dé-

clase pour le neutre, Lampredi **•) et Tetens f ) 

poux le belligérant; Hûbner f f ) propose un tribunal 

mixte , d'autres celui d'une tierce puissance, d'au­

tre* enfin soutiennent la juridiction du «ourerain 

du port, où se trouve la prise. Peut-être parviens 

dron» nous plut facilement à résoudre cette question 

en la divisant. < Nous examinerons d'abord dan» 

quelle puissance réside la juridiction en matière de 

procès d'adjudication en général, noua déterminerons 

ensuite l a nature et le» bornes d e ' l a compétence 

*) Droit des gens de l'Europe, $. «96. 
**) Des devoirs^des princes neutres, Vol. I , , Ch., g. 
***) Du commerce de» neutre», Vol. I., §• 14« 
i ) Considérations sur les droits réciproque»,etc., Sàct 6. 
t t ) De la saiiie de» bâtimeo» neutre», Vol. IX,, Ch. a. 



du tribunal de prise, ainsi que «es relation», toit 

avec le capteur, «oit avec le» réclamans. 

„La haute mer, ditKlùber, n'étant sujette à au­

cune domination quelconque, le» navires neutre» s'y 

trouvent dan» une parfaite indépendance, et n'y 

font pa» plus soumis aux vaisseaux beiligérans, 

que la puissance neutre n'est soumise i la puissance 

belligérante. Loin de devoir reconnaître la juridic­

tion d'un tribunal étranger, ils n'ont pas même de 

Juge commun." Tel est le raisonnement sur lequel 

l'auteur précité se fonde pour nier la compétence 

â e l'une ét l'autre nation * ) . Mais i l me 

parait que la faculté accordée au belligérant 

par le Droit des gens naturel de se saisir de» na­

vires et effet» ennemi», l'autorise à s'assurer par lui 

même de la qualité de tout objet qu'il rencontre. 

Loin d'être tenu ' de se soumettre i la décision 

Ile la partie adverte, i l e«t parfaitement libre d'user 

de son droit de saisie sur «a seule conviction, et 

la partie adverse a par conséquent l'obligation 

d'en souffrir l 'exercice, sans décider elle même si 

les circonstances, qui ont accompagné la capture, la 

rendent légale ou non. Sans donc vouloir établir au-

* ) v. Cb; III. et IV. les argument de Itlubot eontre U 
légalité1 de* visite». 
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curie espèce de juridiction du de suprématie natu­

relle du belligérant sur le neutre, nous pensons que 

le droit de connaître de la légalité de la prise est 

une simple conséquence du droit de saisie et do 

risite. L'examen de la qualité des objets en litige 

par un tribunal d « belligérant est-il autre chose 

qu'une continuation ou plutôt qu'une révision de 

l'examen déjà effectué par le capteur? Le Droit des 

gens autorisant le belligérant dans des circonstances 

particulières à certaines voies de fait contre le neu« i 

tre, c'est au belligérant à juger de la réalité de ces 

circonstances, afin de pouvoir connaître de la légalité 

de ses propres actions. Que L'on ne nous oppose pas la 

partialité i laquelle un tribunal belligérant doit naturel­

lement se sentir porté en faveur de l'armateur. 

Non-seulement cette considération ne saurait établir 

la juridiction de la partie adverse, mais la partialité 

d'un tribunal neutre en faveur des réclamant serais 

bien plus grande encore. Car le preneur n'est ex­

posé qu'au danger de ne pas recueillir l e fruit de 

tes peines, tandis que «on adversaire peut perdre 

son bien: or on est toujours plu» porté à conserver 

a'quelque individu sa propriété qu'à la lui enlever pour 

enrichir son adversaire. Si l'on ne peut pa» prouver, 

ainsi que l'on a quelquefois .essayé de le faire, la 

juridiction de la nation belligérante par le lieu de 
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*) Page 55. 

l'arrestation du navire, puisque cette arrestation se 

fait en pleine mer, on ne peut pas non plus fonder 

celle du neutre sur ce que ses sujets sont accusés 

par l'armateur d'un délit commis envers le belligé­

rant. Nous verrons plus bas *) que-c'est au con­

traire le réclamant qui doit être considéré comme 

demandeur. D'ailleurs la jnridiction du neutre une 

fois établie, le capteur se verrait presque toujours 

obligé de conduire la prise dans le port du neu­

tre. Car l'examen des papiers de mer et des objets 

en litige étant, ainsi que l'audition des hommes de 

l'équipage, les seuls moyens de preuve en matière 

de prise, le tribunal neutre ne pourrait guère con­

naître dûment de l'affaire instruite devant lui sans 

recueillir lui-même ces moyens. D'ailleurs, à quel­

les longueurs la procédure serait-elle exposée si 

toutes ces opérations devaient se faire en pays bel­

ligérant, tandis que la sentence se prononcerait "en 

pays neutre? Or le preneur ne peut pas conduire 

l e navire capturé dans d'autres ports que ceux de 

sa patrie, %ans s'exposer au danger de tomber avec 

t a prise au pouvoir de l'ennemi. Quant à la juri­

diction d'une tierce puissance otf d'un tribunal 

mixte, on ne l'a soutenue, que dans des vues sem­

blables, c'est à dire dans l'espoir d'introduire 
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par ce moyen une plut grande impartialité dam le* 

procédure», Mai», comme nou» l'avon» déjà observé, 

aucune juridiction ne «aurait te fonder en droit 

sur le seul désir d'atteindre à un but de ce genre. 

Le souverain du port dans lequel la prise est 

amenée ne peut avoir1 de droit sur elle, parce que 

le fait d'entrer dans «on port ne saurait annuler l a 

compétence du tribunal belligérant; Au contraire 

l'adjudication d'une prise et tous le* acte* qui en 

dépendent dérivant du droit de guerre, le neutre, en 

«'en chargeant, se rendrait coupable d'un acte d'hostilité : 

' en «'érigeant en juge de la légitimité de la prise , i l 

«'immiscerait dans un acte commis en vertu d'une 

guerre qui lui est étrangère; D'ailleur» un vaisseau 

de guerre conserve en territoire étranger son e x . 

territorialité pour tout ce qui concerne sa juridic­

tion sur les personnages et les objets à son bord et 

dépendans de lui . Or un navire capturé et con­

duit par le preneur en lieu de dureté, doit être 

considéré tomme «e trouvant momentanément dans 

«a dépendance; ce n'est pas au souverain de ce* 

l ieux à en examiner le fondement, puisqu'elle r é ­

sulte d'un acte commis par de» personnes sur le* , 

quelles il n'a aucune juridiction, et dan» un lieu 

qui n'est point soumi» à se» lois; 

Il n'y a que deux circonstances qui l'autorisent 

à connaître de la légitimité d'une prise. Cést pre-
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mièrement, lorsque l'armateur es* soupçonné s'être 
emparé de la prise sur le territoire maritime de ce 
souverain, dont par conséquent il a yiolé les droits : 
c'est ensuite, lorsqu'on peut le supposer être pirate, *) 
car le pirate déclaré de tout tenta hors la loi, est 
livré A la vengeance de quiconque peut l'at­
teindre. 

Aussi peu le neutre est autorisé, comme tel , à 

prononcer sur une prise étrangère, aussi peu il doit 

permettre à la puissance belligérante d'instituer dans 

son port un tribunal de prise, on au capteur de 

l'y vendre, et de se l'y faire adjuger. Car toute 

action semblable du belligérant dérivant du droit 

de guerre, et étant par conséquent un acte d'hosti» 

lité, le neutre ne peut souffrir qu'elle se commette 

sur son territoire, sans enfreindre par là, les droits 

de la partie adverse. Quoique jusqu'aujourd'hui 

l'usage ne se soit point montré constant à cet égard, 

plusieurs traités ont sanctionné l'opinion que nous 

venons d'exposer * * ) . Aussi l'Angleterre ne recon- . 

nait-elle pour légale aucune adjudication de prise 

prononcée en lieu neutre, 

*) Ordonnance de Toscane de 1 7 7 g , des deux Sicile» 
de 1778, du P«p« de 1779. 

**) Traite'» des Etats-Unis de l'Amérique Septentrionale 
avec la France en 1779. avec la Suède en 1785, 
avec la Prusse en 1785-
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Apre» aroir essavé d'établir la juridiction de 

la nation belligérante, nons avons encore à déter­

miner la nature et l'étendue de la compétence des 

tribunaux de prise. Nous avons vu plus haut que 

leur origine est de beaucoup postérieure à, celle de 

la course armée, et qu'ils n'ont été institués que 

pour le bien des neutres,* et dans la vue de les 

assurer par une espèce de jugement en seconde in­

stance contre une décision injuste rendjue par l'ar­

mateur. U s'en suit qu'ils ont été considérés de 

tout tenu comme des cours d'appel dont le capteur 

étair le subdélégué. La puissance belligérante pour­

rait, si elle le voulait, se reposer uniquement sur 

la foi de l'armateur' agissant en son nom ; elle pourrait 

exiger du neutre qu'il se soumette à un jugement 

qu'aujourd'hui l'institution des tribunaux de prise a ren­

du simplement provisoire; car elle peut confier, à qui bon 

lui semble, l'exercice de ses droits, et la permission 

accordée au neutre d'exciper de la sentence pro­

noncée par le preneur et d'instruire l'action en 

réclamation, loin de devoir être regardée comme 

une mesure onéreuse, me parait Une précaution 

dictée par la justice in l'humanité. Ces considéra­

tions nous serviront à résoudre une question d'une 

haute importance en matière de procédure. Car il ré­

sulte de ce que nous venons d'exposer sur l'origine 

et sur la nature des tribunaux de prise, que c'*«t 
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le réclamant qui doit être considéré' comme deman­

deur, et «on adversaire comme défendeur. Vaine­

ment alléguerait-qn pour prouver le contraire, que 

celui-ci se.porte en accusateur du sujet neutre sur­

pris en flagrant délit, et qu'agissant plutôt dans 

l'intérêt et au nom de l'état que par des vues d'uti­

lité particulière, il joue dans tout le cours de la 

procédure le rôle de la partie publique. Outre 

qu'on ne saurait assimiler tout procès d'adjudication 

«de prise à une procédure criminelle, parce que le 

commerce de contrebande, qui suffit pour établir 

la légalité, d'une prise, ne peut cependant être, re­

gardé comme un dél i t» ) , et que par conséquent il 

ne peut être question ici ni ,d'accusé, ni d'accusa­

teur, la faculté souvent accordée au capteur de se 

contenter de l'abandon des objets réclamés, et de 

porter ainsi une sentence définitive, s'accorde a r ç c 

l'origine historique des tribunaux de prise, pour prouver 

que le capteur doit être considéré comme prononçant en 

première instance et l'action en réclamation comme, un 

appel interjeté de sa décision par le* réclamans à titre 

de demandeurs- , 

C H A P I T R E XL 
I I . DES PRINCIPES AUXQUELS LES TRIBUNAUX 

DE PRISE SONT TENUS DE SE CONFORMER. 

Le droit que nous avons attribué au belligérant de 
•) v, Chap. Vil,, page 3$. 
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décider de la légalité de» prise», n'implique pa» *jue ses' 

tribunaux soient libres de prononcer d'après de» principe* 

arbitraires. Statuant »ur de» objets du droit international 

et non pa» du droit particulier de quelque nation, 

Us doivent suivre rigoureusement • le» précep­

te» d u Droit des gen» de l'Europe. Lorsque 

dan» le cour» de la procédure il «'élève une,contesta­

tion sur ces préceptes mêmes, comme aucune nation 

n'est en droit d'imposer à une autre son opinion à cet 

égard, le neutre, qui croit les droits de ses sujets lésés 

p a r l a décision dn tribunal belligérant, peut non-seu­

lement intercéder pour e u x , mais encore s'aider de 

voies de ia.it lorsqu'il le croit nécessaire. •• Un usage 

constant et universel a de tout tems autorisé l'emploi 

dè semblable» moyens, et sans doute, malgré la con­

fiance que puisse avoir mon adversaire dans la justice 

de sa cause, j'ai le droit de repousser son agression 

par la force. Mais dans le cas, où, les deux nations 

étant d'accord sur les principe», le tribunal belligé­

rant en fait une fausse application, et. juge faux 

d'après des principe» juste», la puissance neutre me 

parait aussi peu avoir le droif de s'opposer à l'éxecu­

tion de la sentence qu'elle ne le pourrait faire si le tri­

bunal prononçait «ur une question dei droit civil. Une 

révision desprocédures de la part du neutre dans de-* 

semblable» circonstances annulerait entièrement la 

juridiction des tribunaux belligéraus, 

http://ia.it
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Toute condamnation, dans laquelle les formalités 

essentielles et les conditions générales, dont dépend 

la légalité d'une semblable sentence, ont été obser­

vées, et contre laquelle il n'a point été protesté en 

tems utile de la part de la puissance neutre, doit être 

réputée matériellement juste, avoir force de cbose ju­

gée , et jouir d'exécution parée en pays étranger. Or 

une condamnation est légale, lorsqu'elle a été juridi­

quement prononcée dans un pays belligérant dont le 

gouvernement est reconnu, ou envers lequel on ob­

serve les lois ordinaires de la guerre, soit que les ob­

jets en litige se soient trouvés à cette époque en pays 

belligérant, en pays allié, ou en pays neutre. Quel­

qu'une de ces conditions venant à manquer, la con­

damnation peut être cassée par tout tribunal quelcon­

que, et la partie lésée a le droit de revendiquer sa 

propriété. 

III. D E LA PREUVE DANS L'ACTION EN RÉCLA­
MATION. 

CHAPITRE XII. 
DE LA PREUVE EN GÉNÉRAL. 

Le réclamant étant demandeur, c'est à lui de 

prouver le premier la justice de ses prétentions. 

Le preneur n'a qu'à exciper contre les moyens 

de- son. adversaire. Il n'a pas besoin de four­

nir la preuve directe de la qualité ennemie des 

objets par lui saisis, tandis que le réclamant doit éta-
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Mtr la qualité neutre du navire, de l'équipage et de. 

la cargaison, et prouver, s'il «'agit d'un blocus, qu'il 

ne l'a point enfreint, ou qu'il ne pouvait en avoir con-

nai««ançe. L'Angleterre «'e«t cru en outre le droit de 

•évir contre tout navire faisant escale ; mais comme 

bien des circonstances peuvent porter un capitaine de 

vaisseau à «'écarter de la route indiquée «ur «9« con­

g é , sans que par cette raison ou puisse lui attribuer 

des intentions frauduleuses, l'escale, à moins de cir­

constances aggravantes,ne peut fournir qu'une simple pré­

somption et i l doit être permis au capitaine de s'en justifier. 

Avant de nous engager dans l'examen des objets 

depreuvt principaux, nous avons à examiner quelque» 

points préjudiciels qui peuvent influencer le sort de 

la prise. Le premier point concerne le lieu de la sai­

sie , car toute saisie faite sur territoire neutre est illé­

gale. Quoique le souverain neutre, dont le» droits 

ont été lésé», puisse en porter plainte et en demander 

satisfaction, le réclamant qui en a souffert jouit 

certainement du même droit. Ne point lui per­

mettre, ainsi que lé font souvent les tribunaux 

anglais, d'exciper' d'une semblable illégalité qui 

annulle toutes le» prétention» du capteur, 

mai» exiger au contraire qu'il ait recours 

à la puissance neutre elle même, me parait une 

conduite également injuste et cruelle. Le «econd 

point concerne la faculté de courir en course. Toute 

I 
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pri»e faite par nn navire qui n'est point muni de cette' 

faculté*, est i l légale, mais tandis que les autres nations 

de l'Europe n'accordent le droit d'arrestation 

qu'aux vaisseaux de guerre et aux bàtimen» 

porteurs de lettres d e marque, l'Angleterre per­

met indistinctement a tout vaisseau quelconque de 

se saisir tant des navires neutres que de ceux de l'en-

nemi *) . Enfin le troisième point concerne les illégalités 

et violences commises, soit parle capteur, soit par le neu­

tre, durant la saisie, te capteur n'étant tenu que d'in­

demniser, comme nous avions v u plus haut , Ie> 

neutre de tous dommages • intérêts, lorsque c'est 

le preneur qui est coupable, les procédures sur 

l'objet principal de la contestation n'en Inivtont patmein* 

leur cours ordinaire, tandis que toute opposition Vio­

lente de la part du neutre entraîne immédiatement con­

fiscation, et rend ptr conséquent la continuation du pro­

cès inutile. La destruction des papier» de mer produit 

dans beaucoup de pays les même» conséquence».**) E n 

Angleterre on ne la considère avec plus de justesse que 

comme un indice de mauvaise foi de la part du neutre. 

*) Avec I» seule différence que les prises, faites par Un 
bâtiment non muni de lettres de marque (not commis-
sioued), tombent au .pouvoir de l'amirauté11 le capteur 
ne reçoit qu'une gratification péfcuniaire. 

*•) Règlement de 1« France de 1778. Art. 3, Traité entre 
la Russie et la France en 1787» entre la Russie et le» 
D»u* - Sicile» ea 178a. 
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CHAPITRE XIIJ. 
- DES MOYENS DE PREUVE, ET DES PAPIERS DE 

MER EN PARTICULIER. " 

Les moyen» de preuve, dont peuvent sê  servir éga-

leinent les deux parties, sont l'inspection des objets en 

litige, l'audition des témoins et l'examen des papiers 

de mer. C'est de c e u x - c i que nous avons â nous 

occuper plus particulièrement. ' 

Tout vaisseau doit être muni de papiers de mer 

qui certifient la qualité du navire, de l'équipage et de la 

cargaison, ainsi que le but, la direction et en général tout 

le cours de son voyagé. Ces pièces doivent s'accorder en­

tre elle» et oftxir une fidèle image, un exposé complet de 

ce qu'on pourrait appeler l'histoire du vaisseau. Afin 

de pouvoir «ervir de preuve, elle» doivent être revê­

tues de toutes les formalités exigée», «oit par l'usage, 

soit^par des traités particuliers. Cependant, lorsque 

la neutralité est complètement prouvée par le témoi­

gnage de pièces en bonne forme , l'irrégularité « et 

par conséquent la nullité, de quelques autre» ne suffit 

pat pour remettre en doute la qualité de» objets 

en litige, à moins1 que les défauts ne"fassent naître 

des soupçons de fraude et qu'ils n'infirment 

par ce moyen l'autorité de» pièce» régulière». * ) 

C'en aitui que l'existence de pièces double» etquidiffer-

rent dans leur contenu, devant être réputée, à défaut 

tk preuve contraire, le résultat d'un acte frauduleux, 

*) », la Règlement de la France de 1778» Art. 2. 
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entraîne condamnation. Quelques pnissences, telle» qne 

la France *) et la Suède, **) attachent à la régularité 

de» pièce» une si grande importance, qu'à défaut de 

témoignage des papiers de mer sur la neutralité,elles rejet-

tente tout autre moyen de preuve. L a France a même dé­

claré le témoignage des pièces inutile, si le* déposition» 

, des témoins lui sont contraires, et de plu» elle n'admet 

point la représentation de pièces envoyées après la cap­

ture à l'appui des papiers de bord. Cette sévérité me paraît 

une injustice manifeste envers les réclamans.L'Ângleterrô 

permet la représentation de pièces postérieurement envo-

yées, lorsque le manque de papiers de bord ou l'irré­

gularité des pièces existantes ne peuvent faire présu­

mer d'acte frauduleux. A défaut de pièces, elle per­

met de plu» l'usage d'autres moyens de preuve, mai» 

c'est alors leréclamantqni en tout cas porte seul le» frai» du 

procè», parce que le capteur a agi de bonne foi et a du 

croire le navire «ujet à condamnation. Les mêmes liber­

tés ont été accordées aux neutres par l'Ordonnance 

du Danemarc de 1711, et par celle de l'Espagne de 

177JT, mais selon cette dernière à la charge au ré­

clamant de prouver que ce n'était pas par «a faute 

qu'il manquait de papier» de mer * * * ) . 

Nous passon» maintenant à l'exposé succinct 

de» différentes pièces de ce genre exigée* par le Droit 

*) Réglem. de 1778, Art. 11, 
**) Ordonn. de 1715. v, 
***) v, Abriu, Traité de» prise» maritime», P. I. 
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de» gens conventionnel. Premièrement, quant 

aux pièces qui concernent le navire, elles servent 

ou à en déterminer la qualité ou à en faire 

connaître le cours. Celles de la première classe 

sont: 1) l'acte de construction, *) espèce de cer­

tificat d'origine, que l'on pourrait comparer aux actes 

de naissance qui déterminent l'état civil des person­

nes. Cet acte peut être remplacé par un contrat de 

vente en bonne forme, ou par un acte de condamna­

tion ou de restitution, qui rend superflu tout docu­

ment antérieur. 2 ) L'acte de jaugeage, que l'on peut 

considérer comme un annexe de l'acte dé construction. 

Suivent 3) les certificats de reconstruction et 4) ceux 

de changement de nom. Enfin les mutations de pro­

priété sont attestées par 5) les contrats de vente et par 6) 

les actes de condamnation ou de restitution. Quant 

à ceux-ci , nous avons exposé plus haut**) les circon­

stances qui tantôt leur prêtent, tantôt leur enlèvent auto­

rité de chose jugée. Le besoin de se-garantir contre les 

contrats de vente simulés a porté les belligérans à pres­

crire aux neutres différentes précautions, quelquefois as­

sez onéreuses. C'est ainsi que l'Angleterre exige, ou­

tre un contrat de vente dûment légalisé, non-seulement 

la représentation d'une quittance du prix, mais en­

core celle d'un plein pouvoir donné par le 

*) T h e register. 

*•> Chap. X. 
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Tendeur, au cas où il n'aurait point lui même 

consommé la rente. De plus la France ne recon­

naît pas la rente d'un vaisseau ennemi au neutre, 

lorsqu'elle a eu lieu après le commencement des hos­

tilités. 

Parmi les pièces qui concernent le voyage, les plus 

importantes sont le congé et le journal de navigation. 

Le congé n'est valable et ne peut se donner que pour 

une seule course. Il est nul, lorsqu'on peut prouver, 

que lots de l'expédition de la pièce le navire ne se trou­

s/ait pas dans le pays où elle a été dressée. En France 

en n'a de plus aucun égard aUx preuves de neutra­

lité que pourrait offrir le congé, lorsque le vaisseau 

n'a point suivi la route que cette pièce lui pres­

crirait * ) . Cette disposition paraît plus juste, que 

«elle qu'ont adoptée les tribunaux anglais * * ) . En effet, 

en faisant escale, en abandonnant volontairement la 

route prescrite par le congé, l'on fait cesser l'ident'té 

qui devait se trouver entre la route prescrite et la routé 

suivie, l'on s'oppose à ce que la pièce puisse servir de 

moyen de preuve et l'on semble vouloir renoncer soi-

même au bénéfice que l'on pourrait en tirer. Les certi­

ficats de séjour et de douane, ainsi que l'attestation 

que l'on se fait donner quelquefois sur le nombre des 

*) Ordonn. de t6g4-
••) v. Chap. XII. p. 61 . 
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canons, ne sont que des pièces d'un intérêt, secondaire, 

et dont jusqu'ici la France seule a exigé la représe»-

tation. . i 
Secondement, quant à la qualité de l'équipage du 

vaisseau, le rôle d'équipage est destiné à prouver la neu­

tralité des personnes à bord du navire ; les certificats 

de santé n'ont pour but que de les garantir de tput 

soupçon de contravention aux lois sanitaires. LaFrance 

exige en outre des pièces particulières en attestation 

de la neutralité du capitaine et du subrécargue. Elle 

n'admet de plus aucune lettre de naturalisation qui ne 

soit antérieure de trois mois au moins â la déclaration 

de guerre, 

Enfin les pièces qui concernent la cargaison, sont: ' 

le connaissement ou l'inventaire des effets qui la com­

posent , dressé et signé par le capitaine et énonçant la 

qualité, la quantité et les marques des marchandises, 

les noms des chargeurs et des. cosignataires, ceux du 

capitaine et du vaisseau, enfin ceux des lieux déchar­

gement et de destination, ainsi que le montant du 

fret. 2) La facture, dressée et signée par le chargeur, 

et contenant les noms des personnes et des lieux sus­

mentionnés, une liste détaillée des prix-coûtans et 

de tous les frais jusqu'au jour de déchargement, y corn» 

pris le fret, enfin l e s n o m s Q e s individus au péril et 

î ° u r le compte desquels se fait l'envoi. Ces deux 

pièce» »o servent, comme l'on voit, de contrôle mutuel, 
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U en est de même 5) d e l'inventaire àfit marchandises, *) 
signé 'conjointement par le capitaine et le chargeur, 
et 4) de la chartre-partie ou du contrat de fret, signé 
par les deux parties contractantes. Quelquefois 
on a encore exigé des certificats particuliers des 
chargeurs sur la neutralité des marchandises expé­
diées. 

C H A P I T R E XIV. 

V. ORDRE ET CONCLUSION D E EA P R O C É D U R E . 

Il ne nous reste encore à examiner que l'ordre 

de la procédure. N"ous comparerons à cet effet les 

usages de la France avec ceux de l'Angleterre, pays 

dans lesquels la multiplicité' des procès de prise a pu 

servir â corriger la ,théo'rie par l'expérience. L e 

capteur agissant en subdélégué du tribunal, **) c'est, 

dans' l'un et l'autre état, à lui d'introduire l'affaire 

par un rapport détaillé de' tous les faits et circon­

stances qui selon son opinion ont autorisé la capture, 

avec représentation de toutes les pièces de bord ou 

autres qui se rapportent au procès. Suit, en Angleterre, 

l'examen de la prise par un juge-commissaire, puis 

•) The sealetter. , 
") y. Chap. XII. p. 6i. 
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la citation et en cas 3e non-comparution dans le terme 

de 25 jours, l'adjudication par défaut. La loi française, 

par laquelle l'inTentaire n'est levé qu'en présence des 

denxparties lirigantes, paraît plus propre à inspirer de la 

confiance. Les témoins entendus et les pièces exami­

nées, le tribunal prononce la sentence. En cas d'ap­

pel ou de décret interlocutoire, on procède à une 

taxation de la prise par experts nommés par les parties 

et approuvés par le tribunal; après quoi la cargaison 

est déchargée dans un magasin public et provisoire­

ment vendue et le prix consigné. En France, la par­

tie qui interjeté appel peut surseoir l'exécution du ju­

gement en prêtant caution de la valeur de la prise. 

En Angleterre, la vente provisoire même ne s'exécute 

qu'à défaut de caution, car chacune des parties peut 

se faire provisoirement délivrer la prise en donnant 

caution de la rendre à qui de droit. Les cautions four­

nies de part et d'autre étant égales, c'est aux réclamans 

que l'on accorde la préférence. Comme l'appel 

interjeté surseoit par lui-même l'exécution, ce n'est 

pas aux appelans, mais à la partie adverse à four­

nir la caution, si elle désire l'exécution immé­

diate de la sentence. La délivrance à l'une des par­

ties moyennant caution, parait préférable à une vente 

précipitée, qui ordinairement se fait à non-prix. La 

«ntence définitive ayant été rendue, les frais de gar­

d e , de décharge et de douane «ont prélevés, et la 



70 , 

partie perdante condamnée a tous dépens-dommages. 

Les tribunaux anglais en dispensent le capteur lorsqu'il 

a été de bonne foi, et que le neutre, sans précisé­

ment encourir condamnation, n'a point observé tou­

tes les règles prescrites par le Droit des gens ? que par-

exemple il s'est muni de fausses pièces, qu'il en a 

soustrait à l'inspection du tribunal, on qu'il s'est 

livré à quelqu'autre manoeuvre frauduleuse. Cette 

commutation de la peine autrefois appliquée indistincte­

ment à toute espèce de contravention en matière de 

prise, cette gradation introduite dans la partie pénale 

des la législation maritime, mérite d'en être appelée un 

perfectionnement. 

C'est aux derniers actes de la procédure que se 

termine le vaste cercle des relations établies par le 

commerce maritime entre les nations neutres et belli­

gérantes: c'est donc ici que doivent s'arrêter nos 

recherches, Nous croirons avoir atteint le but que 

nous nous étions proposé, si nos faibles essais peuvent 

contribuer à faire naître quelque chose de meilleur et 

à porter un esprit plus éclairé à approfondir un sujet 

si digne d'une sévère étude, mais que la médiocrité 

de nos forces et la rapidité de notre travail ne nous 

ont permis que d'ébaucher. 
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